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QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES 

 

DEPUIS 2013   DIRECTRICE DE RECHERCHE CNRS 1ERE CLASSE (DROIT SOCIAL EUROPEEN ET DROIT COMPARE)  

 

2011-2020      DIRECTRICE DU SITE LYONNAIS DU CERCRID - PRIME D’EXCELLENCE DU CNRS 
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HABILITATION A DIRIGER DES RECHERCHES (Université Lumière Lyon 2) 
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Chargée de recherche CNRS 1ère classe 

CHERCHEUSE ASSOCIEE AU CERIC – UNIVERSITE PAUL CEZANNE AIX MARSEILLE / UMR 6201 

 

CERIC – UNIVERSITE PAUL CEZANNE AIX-MARSEILLE III / UMR 6201 

Chargée de recherche CNRS 2ème classe, droit social communautaire et droit comparé 

 

Concours des Chargés de Recherche CNRS – Classée et admise au concours dans la Section 36. 

Qualification aux fonctions de Maître de Conférences – Section CNU 01- Campagne de 

recrutement des Maîtres de Conférences, classée 1ère par les Commissions de spécialistes des 

Universités de Paris 7 et Grenoble et classée par les Universités Paris 13, Toulouse 2 et Nîmes 
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Chercheuse et doctorante: programme doctoral, rédaction d'articles, organisation de colloques 

et participation à des conférences 

 

COLUMBIA UNIVERSITY – Visiting Scholar (Août 2000- Janvier 2001)  
Participation au programme international d'échange d'enseignants et de chercheurs au sein du 

European Law Studies Center à la Columbia Law School  
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TRAVAUX DE RECHERCHE ET PUBLICATIONS 

 

Recherches collectives : 

 
2020-2024 : Direction d’un projet de recherche collaborative (PRC) financé par l’ANR « Les nouvelles 

formes de travail via les plateformes numériques (TraPlaNum)», coordination d’un projet pluridisciplinaire, 

(droit, économie, gestion, 25 participants, 4 laboratoires français, 6 correspondants étrangers).  

2018-2021 : Participation au projet CRAVAT- Projet interne Université Lyon 2 – Centre Max Weber – 

projet pluridisciplinaire (sociologie, droit, photographie) sur le vêtement du travail – 7 terrains d’analyse. 

2015-2017 : Direction d’un projet GIP Justice et Recherche « Quel cadre pour la mise en œuvre effective 

des codes de gouvernance d’entreprise ? »,  pilotage de la recherche et coordination de la collaboration entre 

plusieurs universités (Lyon 1, Lyon 2, Lyon 3, Grenoble, Sheffield University, ULB et Santiago di compostela) et 

de la plateforme RSE. 

2015-2017 : Participation à un projet européen financé par la Commission européenne « La négociation 

collective en temps de crise », Etude de droit comparé des mutations nationales et européennes de la négociation 

collective dans 16 Etats européens, membre du comité scientifique, organisation de quatre séminaires européens 

et d’une conférence de restitution à Lyon, publication des résultats. 

2015-2017 : Participation au projet ESSORS, projet interne à l’Université Lyon 2 rassemblant plusieurs 

laboratoires de l’Université de Lyon autour de la thématique de l’économie sociale et solidaire. Responsabilité de 

l’équipe du CERCRID dans ce partenariat. 
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2012-2014 : Co pilotage d’un projet européen financé par la Commission européenne « Quelles protections 

pour les travailleurs en Europe ? », Etude de droit comparé du travail et de la protection sociale de 10 Etats 

européens, élaboration et codirection de la recherche, organisation de deux séminaires internationaux et d’une 

conférence de restitution des résultats, publication d’un ouvrage collectif. 

2010-2012 : Codirection d’un projet européen financé par la Commission européenne sur « Quel droit social 

après la crise ? », Etude de droit comparé portant sur 11 Etats européens, mené en collaboration avec l’association 

ASTREES : élaboration et co-pilotage du projet, organisation de la conférence de restitution, coordination de la 

publication d’un ouvrage de restitution bilingue chez Larcier (Bruxelles).   

- 2009-2012 : Participation au projet ANR interdisciplinaire pour l’élaboration d’un dictionnaire critique 

sur la RSE, dirigé par N. Postel, CLERSE, Lille. Responsabilité de la rédaction de six entrées et définitions. 

- 2009-2010 : Pilotage d’un projet sur « La RSE et la gouvernance sociale de l’entreprise : un nouveau modèle 

de régulation du  travail et de la représentation dans les relations interentreprises », projet pluridisciplinaire 

mené en collaboration avec le LEFI (Université Lyon 2) et l’ESDES (Université Catholique de Lyon), organisation 

d’une série de séminaires trimestriels associant les trois équipes de recherche. 

 - 2006-2009 : Direction d’un Programme de recherche sur «La responsabilité sociale de l’entreprise : une 

contribution aux stratégies de nouvelle gouvernance et de développement durable» -  
Soumission du projet dans le cadre des appels d’offre jeunes chercheurs, accepté et financé par le CNRS – 

Direction d’une recherche collective sur l’application des principes du travail du Pacte Mondial des Nations Unies 

par les entreprises françaises (2006-2009). Organisation du séminaire de restitution « Regards croisés sur le 

phénomène de la RSE », Lyon, 12 juin 2009. Direction de l’ouvrage collectif rassemblant les actes publiés à La 

Documentation Française, 2010. 

- 2004-2006 : Codirection et participation à une recherche collective sur «  Les droits sociaux 

fondamentaux : entre droits nationaux et droit européen » dans le cadre de la journée d’étude commune aux 

quatre centres de l’UMR 6201 de novembre 2004 (appel à contributions) à mi-2006 (publication des actes du 

colloque organisé le 27 juin 2005 à Aix-en-Provence.)  

- 2005-2007 : Codirection d’un programme de recherche avec le Professeur Rostane MEHDI (directeur du 

CERIC) de la Commission européenne sur « Les nouvelles configurations normatives européennes » : 

- appel à contributions (janvier 2005) 

- élaboration scientifique du programme et suivi des contributions (mars/avril 2005) 

- mise en ligne des contributions sur le site du CERIC (mai 2005) 

- organisation des contributions et du séminaire de restitution des 17 et 18 juin 2005 à Aix-en-Provence 

- recueil du rapport de synthèse et des contributions individuelles (automne 2007) 

- 2005 : Participation à un programme de recherche européen sur les Perspectives et l’Impact des Normes 

Sociales Européennes (PINSE) avec le CRDS (Centre de Recherches en Droit Social) - Université Lyon 2 et 

Université Européenne du Travail de 2004 à la Conférence internationale 18/19 novembre 2005 à Lyon. 

Contribution sur la perception et l’utilisation des normes européennes dans l’adoption des lois en matière d’égalité 

professionnelle entre hommes et femmes et coordination de l’équipe de recherche sur ce thème.  
 

 

Ouvrages, rapports et numéros spéciaux : 
 

 E. Mazuyer, E. Pataut, (Dir.), Rapport français sur la dimension sociale de l’Union européenne, Congrès 

international de la FIDE, 45p., Sofia, Bulgarie, 31 mai-3 juin 2023.  

 E. Mazuyer, (Dir), Regards croisés sur le travail et le micro-travail de plateformes numériques, Ed. Mare et 

Martin, Paris, 320p., 2022. 

 E. Mazuyer (Dir.), Quelle place pour les salariés dans l’entreprise ?, Ed. Mare et Martin, Paris, 250p, 2019. 

 N. Borga, E. Mazuyer, (Dir.), Les codes de gouvernance d’entreprise : quel cadre juridique ? Quelles 

pratiques ?, Dossier spécial Journal des Sociétés, juillet 2017. 

 Quel cadre juridique pour une mise en œuvre effective des codes de gouvernance d’entreprise ?, Rapport de  

recherche, Mission GIP Droit et justice, mai 2017, 682p.  

 E. Carpano, M. Chastagnaret, E. Mazuyer, (Dir.), La concurrence réglementaire, sociale et fiscale dans 

l’Union européenne, Ed. Larcier, Bruxelles, novembre 2016, 380p. 

 E. Mazuyer, La mesure des flexibilités du droit du travail (Dir.), numéro spécial, Semaine Sociale Lamy, 8 

juin 2015, 112p. 

 E. Mazuyer, (Dir.), Pratiques du management et droit du travail, numéro spécial, Semaine Sociale Lamy, 18 

mars 2013. 

 MC Escande Varniol, S. Laulom, E. Mazuyer (Dir.), Quel droit social dans une Europe en crise ? – What 

social law in Europe in crisis ?, Ed. Larcier, Bruxelles, 2012, 410p. 
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 E. Mazuyer, L. Boisson de Chazournes (Dir.), Le Pacte Mondial des Nations Unies après 10 ans de mise en 

œuvre – The Global Compact of the United Nations 10 years after, Ed. Bruylant, Bruxelles, 2011, 208 p. 

 E. Mazuyer, (Dir.) Regards croisés sur le phénomène de la Responsabilité Sociale de l’Entreprise, La 

Documentation Française, Paris, 2010, 280 p. 

 E. Mazuyer, E. Carpano, Les systèmes juridiques étrangers, Mémento LMD, Gualino, Lextenso Editions, 

Paris, 2009, 229 p. 

 E. Mazuyer, L’harmonisation sociale européenne, processus et modèle, Editions Bruylant, Bruxelles, 2007, 

360 p. 

 L. Gay, E. Mazuyer, D. Nazet-Allouche, (Dir.), Les droits sociaux fondamentaux entre droits nationaux et 

droit européen », Collection A la croisée des droits, Editions Bruylant, Bruxelles, 2006, 289 p. 

 

Thèse de doctorat : 
 

 Le traitement juridique des normes du travail dans les intégrations régionales (Communauté Européenne 

– ALENA), Institut Universitaire Européen, Florence, juin 2002, 578p. 

Direction: Prof. Antoine JEAMMAUD (Lyon 2) / Prof. Silvana SCIARRA (IUE, Florence) 

 

Articles : 
 

 E. Mazuyer, « Travail et micro-travail de plateforme - Quels enjeux ? Quelles perspective ?», Introduction 

générale, in E. Mazuyer, (Dir), Regards croisés sur le travail et le micro-travail de plateformes numériques, 

Ed. Mare et Martin, Paris, 2022, pp. 15-33. 

 E. Mazuyer, « Les dispositifs légaux instaurant des obligations de RSE : brouillage(s) de frontières », in L. 

Brès, I. Tchotourian, Zones frontières et entreprise socialement responsable – Perspective multiple : droit 

administration et éthique, Y. Blais – Mare & Martin, à paraître en 2022. 

 E. Mazuyer, « Une politique sociale protectrice ? », Revue de l’Union européenne, Dossier « L’Europe qui 

protège », Dalloz, n° 655, 2022, pp. 73-78. 

 E. Mazuyer, « L’influence du droit européen sur les catégories juridiques de travailleur en droit français », in 

Mélanges en l’honneur de Marc Véricel, Mare et Martin, à paraître en 2022. 

 E. Mazuyer, « Analyser le vêtement au travail par la photo : une épreuve méthodologique pour des juristes », 

Revue Images du Travail, Travail des Images, Dossier « L’apparence au travail au prisme des images », à 

paraître en 2022. 

 E. Mazuyer, « La responsabilité des entreprises multinationales pour violation des droits humains », in 

Mélanges en l’Honneur de Marie-Ange Moreau, Bruylant, Bruxelles, 2022, pp. 329-347. 

 E. Mazuyer, « La protection juridique des travailleurs de plateformes numériques », in R. Carelli, P. 

Cingolani, D. Kesselman (Dir.), Les plateformes numériques – Regards interdisciplinaires, Teseo, 2022, pp 

21-57.  

 E. Mazuyer, « Le consommateur-travailleur : une reconnaissance juridique par le droit européen ? », in M. 

Combet (Dir.), Le droit européen de la consommation au XXIème siècle – Etat des lieux et perspectives, 

Bruylant, Bruxelles, 2022, pp. 203-222.  

 E. Mazuyer, « Les plateformes numériques : des écosystèmes à intégrer dans un système juridique », Préface 

de Y. El Yahyaoui, Economie des plateformes numériques – Captation de la valeur, pouvoir de marché et 

communs collaboratifs-, Ed. L’Harmattan, Collection L’esprit économique – Economie et innovation, Paris, 

2021, pp. 1-25.  

 E. Mazuyer, « L’instrumentalisation de la RSE en droit français », Cahiers du Droit, numéro thématique Droit 

des sociétés et entreprise responsable. Regard transatlantique sur les innovations contemporaines, Université 

Laval, Québec, 2021, pp. 653-691. 

 E. Mazuyer, « L’entreprise à mission : quels changements pour les salariés ? », in F. Laronze (Dir.), La société 

à mission – perspectives critiques sur l’entreprise sous l’angle de la loi PACTE, Presses Universitaires de 

Strasbourg, Strasbourg, 2021, pp. 145-164. 

 E. Mazuyer, « Codes de conduite » ; « Responsabilité sociale de l’Entreprise », in D. Tharaud, C. Boyer-

Capelle, (Dir.), Dictionnaire de l’égalité et de la non-discrimination, Ed. L’Harmattan, Paris, 2021, pp. 39-

41 et pp. 330-331. 

 E. Mazuyer, « Les conséquences sociales du BREXIT », n° spécial Brexit, Revue Lamy de Droit des Affaires, 

2020, pp. 11-16. 

 E. Mazuyer, « La garantie normative en matière de soft law : les particularismes de la RSE », in C. Thibierge, 

La garantie normative – Exploration d’une notion-fonction, Mare & Martin, Paris, 2021, pp. 103-120. 
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 E. Mazuyer, « Collective bargaining at a crossroads » in Ulla Liukkunen (Ed.), Collective Bargaining in 

Labour Law Regimes, A Global Perspective, Springer Eds, Coll. Ius Comparatum - Global Studies in 

Comparative Law, Cham, 2019, pp. 251-279. 

 E. Mazuyer, « Retour sur l’âge d’or du dialogue social européen », Liber Amicorum en hommage à Pierre 

Rodière- Droit social international et européen en mouvement, LGDJ, Paris, 2019, 269-285.  

 E. Mazuyer, « Les salariés : des acteurs aux prises avec le pouvoir dans l’entreprise », in E. Mazuyer (Dir.), 

Quelle place pour les salariés dans l’entreprise ?, Ed. Mare et Martin, Paris, 2019, pp. 17-28. 

 E. Mazuyer, « Les règles du marché intérieur - L’exception sociale ? » in E. Carpano, G. Marti, (Dir), 

«L’exception en droit de l’Union », PUR, Rennes, 2019, pp. 171-183. 

 E. Mazuyer, « Les mécanismes de suivi de la responsabilité sociale des entreprises à la lumière de la doctrine 

internationaliste », in P Deumier, J.-M. Sorel, Regards croisés sur la soft law en droit interne, européen et 

international, Ed. LGDJ, Paris, 2018, pp. 299-315.  

 E. Mazuyer, “Les compétences-frontières en matière sociale : quels moyens d’action pour les Etats membres 

et les partenaires sociaux ?», in S. Barbou des Places, E. Pataut, P. Rodière, Les frontières de l’Europe sociale, 

Cahiers Européens, n° 11, IREDIES, Paris I, Ed. Pedone, Paris, 2018, pp. 51-73.  

 E. Mazuyer, « L’hétérogénéité du statut juridique des travailleurs de l’ESS », in J. Blanc, E. Lanciano, D. 

Sauze, (Dir.), Tensions sur les ressources. L’économie sociale en recomposition, Cahiers du CIRTES, Hors –

série n°8, Presses Universitaires de Louvain, 2018, pp. 117-133. 

 E. Mazuyer, « The European Social Charter - Article 4: The right to a fair remuneration”, in Dr. Edoardo, M. 

Bell, O. Deinert, S. Robin-Olivier (Dir.), International and European Labour Law – Article-by-Article 

Commentary, Nomos Verlagsgesellschaft mbH & Co. KG, Baden-Baden, 2018, pp. 272-277. 

 M. Julien, E. Mazuyer, « Le droit à l’épreuve des plateformes numériques : quels droits pour les 

travailleurs ? », Revue de Droit du Travail, 2018, pp. 91-100. 

 E. Mazuyer, « La gouvernance d’entreprise : quel cadre  ? quelles pratiques ? », in N. Borga, E. Mazuyer 

(Dir.) Les codes de gouvernance d’entreprise : quel cadre juridique ? Quelles pratiques ?, Dossier spécial 

Journal des Sociétés, juillet 2017.  

 E. Mazuyer, “Le retour du mythe de l’Europe sociale ?”, Revue de Droit du Travail, 2017, pp. 91-102. 

 E. Mazuyer, « Les sources volontaires de moralisation des affaires », Dir. N. Borga, La moralisation du 

droit des affaires, numéro spécial Journal des sociétés, 2017, pp.11-17. 

 E. Mazuyer, « Les relations entre soft law et droits fondamentaux : une approche pragmatique par la 

RSE», in M. Ailincai, (Dir.), Soft Law et droits fondamentaux, Ed. Pedone, Coll. Institut des Droits de 

l’Homme, 2017, pp. 263-281.  

 E. Mazuyer, « La concurrence sociale : une fatalité endémique à l’intégration européenne ? », in E. 

Carpano, M. Chastagnaret, E. Mazuyer, (Dir.), La concurrence réglementaire, sociale et fiscale dans 

l’Union européenne, Ed. Larcier, Bruxelles, 2016, pp. 173-184. 

 E. Mazuyer, « La « soft law » un droit essentiellement communicationnel ? L’exemple de la RSE », in S. 

Dauchy, S. Chassagnard-Pinet (Dir.), Droit, justice et politiques communicationnelles. Permanence et 

ruptures, Ed. Mare et Martin, Coll. Droit public, Paris, 2016, pp. 197-218.   

 E. Mazuyer, « Le corps et le droit du travail : au cœur d’un paradoxe », Revue des Droits de l’Homme, 

n°8, décembre 2015, https://revdh.revues.org/1730. 

 E. Mazuyer, « Le refus d’aides sociales aux citoyens européens inactifs », Revue Lamy Droit des Affaires, 

n° 109,  2015, pp. 39-42.   

 E. Mazuyer, « Droit du travail et passation des marchés publics européens », L’Observateur de Bruxelles, 

juillet 2015, n° 101, pp.8-12.  

 M. Julien, E. Mazuyer, « Les obligations de reporting social des entreprises », RDT, 2015, pp. 234-243. 

 E. Mazuyer, “La CJUE légitime la concurrence salariale”, Revue Lamy Droit des Affaires, 2014.  

 E. Mazuyer, “Critical analysis of ECJ case law on fixed-term contracts in the public sector”, European 

Labour Lauw Journal, 2014, vol. 5, n° 3-4, pp. 334-348. 

 E. Carpano, E. Mazuyer, « La représentation des travailleurs à l’épreuve de l’article 27 de la Charte des 

droits fondamentaux de l’Union : précisions sur l’invocabilité horizontale du droit de l’Union (CJUE, 15 

janvier 2014, Association de médiation sociale, aff. C-176/12) » ; Revue de droit du travail, 2014, pp. 

312-320. 

 E. Mazuyer, « Discrimination sur l’orientation sexuelle au travail : assimilation du PACS et du mariage 

- CJUE, 12 déc. 2013, aff. C-267/12, Hay », Revue Lamy Droit des Affaires, n°90, février 2014, pp 52-

55. 

 E. Mazuyer, « Analyse critique de la jurisprudence de la CJUE en matière de CDD dans le secteur public », 

Revue de Droit du Travail, 2013, pp. 681-688. 

https://revdh.revues.org/1730
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 E. Mazuyer, « La proposition de directive sur la transmission d’informations sociales et environnementales : 

quelle voie pour la RSE au niveau européen ? », Revue Lamy Droit des Affaires, septembre 2013, n° 85, pp. 

73-79.  

 E. Mazuyer, « CSR et RSE », « Pacte mondial des Nations Unies », « Soft law », in N. Postel, R. Sobel (Dir.), 

Dictionnaire critique de la RSE, Editions Septentrion, Collection Capitalismes – éthique- institutions,  

Villeneuve d’Ascq, juin  2013, pp. 93-96 ; pp. 337-340 ; pp. 419-423.  

 E. Mazuyer « Les mutations des droits du travail sous influence européenne », Revue de la régulation [En 

ligne], 13  | 1er semestre / Spring 2013, mis en ligne le 31 mai 2013, URL : http://regulation.revues.org/10117  

 E. Mazuyer, « Retour sur la justification des discriminations sexuelles indirectes en matière salariale, CJUE 

28 février 2013, Kenny, Quinn et autres c/ Minister for Justice, Equality and Law Reform, Minister for 

Finance, Commissioner of An Garda Síochána Affaire C-427/11 », Revue Lamy Droit des Affaires, mai 2013. 

 E. Mazuyer,  « Analyse juridique comparée de la dimension sociale des intégrations régionales », in J. Hémon 

(Dir.), Les intégrations régionales : approche comparative, Série Actes et Congrès, Octares Editions, 2013, 

pp. 21-44. 

 B. Dubrion, E. Mazuyer, « Les rencontres improbables entre droit du travail et management : les pratiques de 

RSE », Numéro spécial « Pratiques de management et droit du travail », Semaine Sociale Lamy, mars 2013, 

pp.75-85.  

 D.Bessire, E. Mazuyer, « La RSE, champ de densification ou de désertification normative ? », in C. Thibierge 

(Dir.) « La densification normative », LDGJ, Paris, 2013, pp 979-998. 

 E. Mazuyer, « Que reste-t-il de la protection des travailleurs à durée déterminée ? A propos de l’arrêt CJUE 

Kücük, C 586/10 du 26 janvier 2012», Revue Lamy Droit des Affaires, mai 2012, pp.72-74. 

 S. Laulom, E. Mazuyer, P. Vielle, C. Teissier, Penser la crise pour éclairer les évolutions du droit social en 

Europe ?, ETUI, Policy Brief, janvier 2012, site Internet http://www.etui.org/fr/Publications2 

 E. Mazuyer, « Quel rôle pour les pratiques de RSE dans la prévention des risques psycho sociaux ? », février 

2012, revue en ligne Riseo site Internet http://www.riseo.fr/index.php 

 E. Mazuyer, « Les réponses de l’Union européenne aux questions de travail et d’emploi pendant la crise », in 

MC Escande Varniol, S. Laulom, E. Mazuyer (Dir.), Quel droit social dans une Europe en crise ? – What 

social law in Europe in crisis ?, Ed. Larcier, Bruxelles, 2012, pp. 31-59. 

 E. Mazuyer, « Citoyenneté et libre circulation des personnes – Avènement et limites d’une citoyenneté sociale 

européenne », in M-P. Lanfranchi, P. Weamare (Dir.), Nationalité et citoyenneté – Perspectives de droit public 

comparé, droit européen et droit international public, Collection A la Croisée des Droits, Editions Bruylant, 

Bruxelles, 2012, pp. 203-228.   

 D. Bessire, E. Mazuyer, “Norms of Corporate Social Responsibility: Densification or Degeneration?”, in 

Güler Aras, David Crowther (ed.) Business Strategy and Sustainability (Developments in Corporate 

Governance and Responsibility, Volume 3), Emerald Group Publishing Limited, 2012, pp.67-95. 

 E. Mazuyer, I. Michallet, « The contribution of private actors to the fight against climate change », in M. 

Cygler, C. Fabregoule, (Dir), Companies on Climate Changes, SPG Editors, Warsaw School of Economics 

Publishing, Varsovie, 2011, pp. 285-299. 

 E. Mazuyer, « La mise en œuvre du Pacte Mondial: quelques leçons d’une étude relative aux principes du 

travail», in E. Mazuyer, L. Boisson de Chazournes (Dir.), Le Pacte Mondial des Nations Unies après 10 ans 

de mise en œuvre – The Global Compact of the United Nations 10 years after, Ed. Bruylant, Bruxelles, 2011, 

pp. 177-199. 

 E. Mazuyer, « Les mutations des figures du « travailleur » en droit européen », Dossier spécial de la Semaine 

Sociale Lamy « Les périmètres du droit du travail », Supplément n° 1494, mai 2011, pp. 52-67. 

 E. Mazuyer, « La RSE et ses relations avec le système juridique», Canadian Journal of Law and Society - 

Volume 26, Number 1, 2011, pp. 177-199. 

 E. Mazuyer, I. Michallet, « La RSE et la lutte contre les changements climatiques », in M. Wemaere, S. 

Maljean-Dubois, L’implication des entreprises dans les politiques climatiques : entre autorégulation et 

corégulation, Bruylant, Bruxelles, 2011, pp. 27-50. 

 E. Mazuyer, «  A quoi sert l’évaluation sociale des entreprises ? », Revue de Droit du Travail, Rubrique 

Controverse, juillet août 2010. 

 E. Mazuyer, « Les normes internationales et européennes de protection de l’environnement du travail », in M-

P. Blin, I.Desbarats, (Dir.), Travail et environnement : points de rencontre et d’inflexion, Ed. Lamy, Coll. Axe 

Droit, Paris, 2010 pp. 25-53. 

 E. Mazuyer, « La RSE : Identification et régulation d’un phénomène complexe », in E. Mazuyer, (Dir.) 

Regards croisés sur le phénomène de la Responsabilité Sociale de l’Entreprise, La Documentation Française, 

Paris, 2010, pp.14-40. 

http://regulation.revues.org/10117
http://www.etui.org/fr/Publications2
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 P. Deumier, S. Laulom, E. Mazuyer, « L’application des principes du travail du Pacte mondial des Nations 

Unies par les entreprises françaises » in E. Mazuyer, (Dir.) Regards croisés sur le phénomène de la 

Responsabilité Sociale de l’Entreprise, La Documentation Française, Paris, 2010, pp. 150-218. 

  E. Mazuyer, « L’autorégulation des entreprises par les codes de conduite : un mécanisme effectif pour les 

engagements éthiques ? », in Y. Kerbrat, H. Guerari (Dir.), L’entreprise dans la société internationale, 

Editions Pedone, Paris, 2010, pp 197-208. 

 E. Mazuyer, « La force normative des instruments adoptés dans le cadre de la RSE », in C. Thibierge (Dir.), 

La force normative – Naissance d’un concept, L.G.D.J., Paris, 2009, pp 577-589. 

 E. Mazuyer, « La régulation sociale européenne et l’autorégulation : le défi de la cohérence dans le recours à 

la soft law», en collaboration avec S. de La Rosa, Cahiers de droit européen, vol. 4/2009, pp. 295-333. 

 « La loi sur la modernisation du marché du travail : le triomphe de la flexicarité », Juris association, Ed. 

Dalloz,  dossier spécial, mai 2009. 

 E. Mazuyer, « Les instruments juridiques du dialogue social européen : état des lieux et tentative de 

clarification », Droit social, 2007, pp. 476-487. 

 E. Mazuyer, « La régulation régionale du travail : aspects comparatifs européens et nord-américains », Revue 

de Droit du Travail, 2007, pp. 222-228.  

 « Les droits sociaux fondamentaux dans une intégration économique telle que l’Union européenne », in L. 

Gay, E. Mazuyer, D. Nazet-Allouche, (Dir.) « Les droits sociaux fondamentaux entre droits nationaux et droit 

européen », Collection A la croisée des droits, Editions Bruylant, Bruxelles, 2006, pp. 255-281. 

 « Labor Regulation in North American Free Trade Area: A Study on the North American Agreement on Labor 

Cooperation », Comparative Labor Law and Policy Journal, Vol. 22, n°2, Hiver 2002/2003, pp. 239-260. 

  

Conférences, colloques, workshops : 
 

 « Les salariés, destinataires et vecteurs de remèdes aux pathologies de gouvernance ? » Colloque international 

Les remèdes aux pathologies de gouvernance d’entreprise, Faculté de droit, Université Lyon 2, 8 novembre 

2022. 

 « Les salariés, acteurs des engagements éthiques de l’entreprise », Colloque La métamorphose de la relation 

de travail, Commission de Droit Social du Barreau de Grenoble – Centre de recherche juridique, 13 octobre 

2022, Grenoble. 

 « Le travail de plateforme saisi par le droit », Colloque « Du travail subordonné au prolétariat du clic – Quels 

enjeux juridiques et sociaux des mutations du travail et de l’emploi ? », Institut du Travail St Etienne – 

CERCRID, Saint-Etienne, 7 juillet 2022. 

  « Le statut des travailleurs de plateformes : de l’indépendance au salariat ? », Journée d’étude de Droit social 

européen – Droits sociaux et harmonisation sociale en Europe : quelles avancées ?, UNISTRA – UMR DRES 

– Institut du travail, Strasbourg, 25 mai 2022. 

 « La proposition de directive relative à la protection des travailleurs de plateformes numériques », Journée du 

réseau de droit social européen, IRJS, Université Paris 1 Sorbonne, Paris, 23 mai 2022. 

 Réaction française suite au Rapport « Le rôle des plateformes numériques dans la transformation du monde 

du travail », BIT, Genève, Février 2021, Séminaire Franco-Italien, Colloque en ligne, 12 novembre 2021. 

 « Les plateformes numériques de micro-taches de travail : une nouvelle forme d’exploitation (post 

moderne) ? », Les rencontres du travail, CERCRID-IETL-Centre Max Weber- Institut de Formation 

Syndicale, 9 octobre 2021, Lyon.  

 « Quels collectifs pour les travailleurs de plateformes numériques ? », Session thématique sur les travailleurs 

de plateformes numériques, Congrès annuel du RIODD, 1er octobre 2021, Montpellier. 

 « Le droit du travail à l’épreuve des plateformes numériques », Entretiens européens, Session droit social 

européen, Délégation des barreaux de France, 9 juillet 2021, webinaire.  

  « Travailleurs numériques : quel droit applicable ? », Colloque « Le droit des contrats à l’épreuve des 

plateformes numériques », Université Lyon 3, 13 mars 2020. 

 “Les micro-taches de travail: quelles protections pour les travailleurs de plateformes numériques ?, Séminaire 

du GIS GESTES, MSH Paris nord, 27 janvier 2020. 

  “Some key conclusions on the use of soft law in EU social policy”, Evaluation discussion session, SOLAR 

final event, Soft Law Research Network, CERIC, Aix-en-Provence, 18th October 2019. 

 « Which legal status for crowdworkers? », Key note speaker, Global Law Week, Centre Perelman, Université 

Libre de Bruxelles, Bruxelles, 22th may 2019. 

 « La société à mission : quels changements pour les salariés ? », Colloque L’entreprise à mission, France 

Stratégie, Paris, 2 mai 2019. 

 « La protection juridique des travailleurs des plateformes numériques », Colloque Regards croisés de droit et 

de sociologie sur les plateformes numériques, LISE, UMR CNRS, CNAM Paris, 1er février 2019.  
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 « L’impact de la procédure du REFIT sur la politique sociale européenne », Colloque La procéduralisation 

des politiques de l’Union Européenne, IODE, Université de Rennes, 27 novembre 2018.   

 « La codétermination dans les entreprises », Présidence d’atelier, Congrès du RIODD, 17 octobre 2018, 

Grenoble. 

 « Aspects contentieux transnationaux liés à la violation des droits fondamentaux des travailleurs », Journée 

Interstices de transnationalité et protection des droits humains, Droit social et droits sociaux, 25 septembre 

2018, Strasbourg, MISHA. 

 « L’hétérogénéité des statuts juridiques des travailleurs de l’économie sociale et solidaire », Journées de 

l’Association d’économie sociale, 6 septembre 2018, Lyon. 

 « The role of collective bargaining in labour law – French Report”, IACL Fukuoka World Congress; 2018, 26 

juillet 2018, Fukuoka, Japon. 

 « Quelle place pour les salariés dans l’entreprise ? » Introduction générale, Colloque, Université Lyon 2, 28 

juin 2018.  

 « Le fait religieux dans l’entreprise : perspectives européennes », Présidence de session, Colloque Le fait 

religieux dans l’entreprise : perspectives internationales et comparées, 20 mars 2018, MILC, Lyon. 

 « Au-delà du (seul) levier économique : pourquoi et comment harmoniser un modèle social européen vers le 

haut ? », Table ronde, Rendez-vous européens, Hôtel de ville, Strasbourg, 23 novembre 2017. 

 « La responsabilisation des entreprises par les codes de gouvernance », Congrès international du RIODD 

Quelles responsabilités pour les entreprises?, Session fermée, 19 octobre 2017, Université Paris Dauphine. 

 « L’exception sociale ? », Colloque L’exception en droit de l’Union Européenne, Université Jean Moulin 

Lyon 3, EDIEC, 12-13 octobre 2017. 

 « Jeunes chercheurs en sources du droit », Journée d’étude, Université des Alpes, Grenoble, 28 juin 2017, 

coorganisatrice avec S. Gerry-Vernières, P. Deumier, B. Bonnet. 

 « Les mécanismes de suivi de RSE à la lumière de la doctrine internationaliste », Séminaire « Regards croisés 

sur la soft-law », Paris I Panthéon Sorbonne, 15 juin 2017. 

 « La politique sociale européenne après le Brexit », Séminaire international « Identités et intégration 

européenne : le Brexit en perspective », 8 juin 2017, co-organisation Université Jean Moulin Lyon 3, Casa de 

Velasquez de Madrid, Lyon. 

 « Les codes de gouvernance d’entreprise en pratique(s) – Présentation d’une recherche GIP », Workshop sur 

la gouvernance d’entreprise, CERCRID – Equipe de Droit Privé, Université Lyon 2, 1-2 décembre 2016. 

 « Entreprendre autrement ?», Séance Plénière, Congrès du RIODD 2016, Energie, environnement et mutations 

sociales, 6 juillet 2016, EMSE, St Etienne. 

 « Les zones grises de l’emploi », Table ronde, Les nouvelles figures du social : Concepts et professions. La 

question sociale au XXIème siècle, Université d’été Sorbonne Paris cité, 4 juillet 2016, Université Paris 

Diderot. 

 « La moralisation du droit des affaires par les sources volontaires » Colloque La moralisation du droit des 

affaires – Morceaux choisis, 30 mai 2016, Equipe de droit privé, Université Jean Moulin, Lyon 3.  

 « Le cadre européen de la réforme du droit du travail », Colloque Réformer le droit du travail : pour quoi 

faire?, CERCRID-LASAIRE, 3-4 mai 2016, Maison de l’Université, Saint Etienne.   

 « Soft Law et droits fondamentaux : une approche matérielle par la RSE », Colloque Soft Law et Droits 

fondamentaux, Centre de Recherches Juridiques, Université Pierre Mendès France, 5-6 février 2016, 

Grenoble. 

 « La règlementation de la santé et de la sécurité sur le lieu de travail », Université de Haute Alsace, Mulhouse, 

7 janvier 2016. 

 « L’incompétence de l’Union : quelles ouvertures pour les législateurs nationaux et les partenaires sociaux ? 

», Séminaire Les frontières de l’Europe sociale, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 20 octobre 2015. 

 « Les mutations des droits du travail sous l’influence de l’Union européenne et de la crise », Conférencière 

invitée, Chaire économie et globalisation, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, 18 juin 2015.  

 « Le corps et le droit du travail : au cœur d’un paradoxe », Colloque Habeas Corpus sur le corps et le droit, 

2 avril 2015, Université Lyon 3.  

 « De la personnalité morale à la responsabilité sociale », Propos conclusifs de la journée d’étude Les personnes 

morales dans le système juridique, CERCRID, St Etienne, 26 mars 2015. 

 Présidence de la session « Droit du travail » dans les rencontres « Dialogue entre juristes », Colloque organisé 

le 26 février 2015, Universités Lyon 2 / Lyon 3. 

 « Les normes internationales du travail et la RSE, le regard du juriste », Journée « Les normes internationales 

du travail et la RSE », Labex entreprendre, Montpellier, 1er décembre 2014.  

 « Les obligations de transmission d’informations sociales et environnementales des entreprises », Congrès 

annuel du RIODD, Université de Bordeaux, Pessac, 2 octobre 2014. 
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 « La responsabilité des entreprises à l’ère de la globalisation », Autour des travaux de Benoît Frydman, 

Séminaire annuel du CERCRID, Château de Goutelas, 1er juillet 2014. 

 « La RSE et le système juridique : entre normes techniques, soft law et règles juridiques », Congrès 

international du RIODD, Université des Antilles et de la Guyane, Schœlcher, 27 février 2014. 

 « Les nouvelles formes de régulation du travail : l’exemple de la RSE », Table ronde sur les évolutions des 

cadres réglementaires du travail, Rencontres Université-Société, Université Lumière Lyon 2, 19 février 2014. 

 « La RSE en Europe et en Suisse », Conférence-débat à l’Ambassade de Suisse à Paris, 14 février 2014. 

 Session « insiders/outsiders : une distinction toujours opérante », présentation du papier « Analyse critique de 

la jurisprudence de la CJUE relative aux contrats précaires dans le secteur public », Conférence internationale 

« Quelles sécurités pour les travailleurs en temps de crise ? », Université Lyon 2, 25-26 novembre 2013.  

 « La force normative et la densification normative des instruments de la RSE », Journée autour des travaux 

de Catherine Thibierge, Séminaire du CERCRID, Château de Goutelas, 10 juin 2013. 

 « La jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne en matière de contrats à durée déterminée 

dans le secteur public », Séminaire international « Quelles sécurités pour quels travailleurs », 28 mai 2013, 

Santiago di Compostela, Espagne. 

 « La « soft law » un droit essentiellement communicationnel ? L’exemple de la RSE », Journées Droit, justice 

et politiques communicationnelles. Permanence et ruptures, Centre d’histoire judiciaire / Centre René 

Demogue, Lille 2, MESHS, Lille, 15-16 novembre 2012. 

 « Les rencontres improbables entre management et droit du travail : les pratiques de RSE », avec B. Dubrion, 

Colloque « Pratiques du management et droit du travail », ERDS-CERCRID/IETL, Université Lyon 2, Lyon, 

22-23 juin 2012. 

 « Les normes internationales de RSE : complémentarité ou instrumentalisation ? », 7ème Congrès du RIODD 

« Gouvernance publique – gouvernance privée : quels équilibres pour la Responsabilité Sociale des 

Entreprises ? », Audiencia, Nantes, 22-23 mai 2012. 

 « Le paternalisme social et la RSE en tant que manifestations des fonctions sociales de l’entreprise », Journée 

de séminaire « L’entreprise a-t-elle des fonctions sociales ? », ERDS-CERCRID, Institut des Sciences de 

l’Homme, Lyon, 23 mars 2012. 

 « Les activités des chercheurs CNRS », intervention dans le cadre de l’Ecole Doctorale de Droit de Lyon, 19 

mars 2012. 

 « Les réponses de l’Union européenne aux questions de travail et d’emploi », Conférence de restitution des 

résultats du projet « Quel droit social après la crise ? », 20-21 octobre 2011 INTEFP, Marcy l’Etoile 

 Présidence et organisation de la Table ronde sur « Le rôle du droit dans la protection des travailleurs 

vulnérables », Université internationale du travail de Lyon, Le droit et la représentation des travailleurs, 

SEMIL, Lyon, 1er juillet 2011. 

 « Quelle effectivité pour les actions de RSE dans la lutte contre les changements climatiques ? », en 

collaboration avec I. Michallet, Conférence internationale Les entreprises et les changements climatiques, 

Varsovie, 7-8 avril 2011. 

 « La mise en œuvre des principes du travail du Pacte mondial des Nations Unies », Colloque international Les 

10 ans du Pacte Mondial, Université de Genève, 29 octobre 2010. 

 « La libre circulation des travailleurs entre nationalité et citoyenneté », Journées Nationalité et Citoyenneté 

en Europe, Aix en Provence, 22 octobre 2010, actes publiés. 

 « Analyse juridique comparée de la dimension sociale des intégrations économiques », Colloque international 

Les intégrations régionales comparées, Université Paris Est, Marne-la-Vallée, 28 mai 2010.  

 « La notion de travailleur en droit communautaire », Colloque Les périmètres du droit du travail, ERDS-

CERCRID-AFDT, Université Lumière Lyon 2, 16-17 octobre 2009, actes publiés en 2010, à la Semaine 

sociale Lamy. 

 « Les entreprises françaises et le Pacte mondial des Nations Unies : un exemple de bonnes pratiques de RSE 

? » 4ème congrès du RIODD, 24-26 juin 2009, Lille Villeneuve d’Ascq. 

 « L’application des principes du travail du Pacte Mondial des Nations Unies par les entreprises françaises », 

Colloque Regards croisés sur le phénomène de la RSE, ERDS-CERCRID, Université Lyon 2, 12 juin 2009. 

 « L’autorégulation des entreprises par les codes de conduite », Colloque L’entreprise dans la société 

internationale, Rencontres Internationales d’Aix en Provence, UPCAM, 11-12 décembre 2008, Actes publiés 

aux Editions Pedone. 

 « La RSE en tant que phénomène saisi par le droit », 5ème Congrès international de l’ADERSE, IAE, 

Grenoble, 10-11 janvier 2008. 

 « Le rôle des partenaires sociaux européens dans un contexte de régionalisation », Conférence internationale 

Quelles politiques pour le travail à l’ère de la mondialisation ?, CRIMT, 26 mai 2007, Université de Montréal 

– HEC Montréal, Canada. 
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 « Identification des titulaires et des détenteurs du pouvoir de l’employeur dans l’entreprise », en collaboration 

avec G. Boucris-Maitral, Colloque Le pouvoir de l’employeur, CRDS-IETL-AFDT, Université Lyon 2, Lyon, 

11 mai 2007. 

 « L’ANACT, un mécanisme de régulation sociale minimale », Master Recherche en Droit social et Master 2 

professionnel de Droit social aux relations de travail internationales, conférencier invité, IETL, Université 

Lumière Lyon 2, 7 mars 2007. 

 « La responsabilité sociale de l’entreprise en tant que nouvelle forme de gouvernance de l’entreprise et sa 

contribution aux stratégies de développement durable », Séminaire transversal, conférencier invité, CERAG, 

Université Paul Mendès France, Grenoble, 22 décembre 2006. 

 « La régulation régionale du travail : aspects comparatifs européens et nord-américains », Colloque Carrefour 

Européen sur le modèle social européen, Institut Européen des juristes en droit social (IES), Rome, 23 juin 

2006. 

 « La place des droits sociaux fondamentaux dans les intégrations économiques comme l’Union européenne », 

Les droits sociaux fondamentaux entre droits nationaux et droit européen, Journée de l’UMR CNRS 6201, 

27 juin 2005, Aix-en-Provence, Actes du colloque parus chez Bruylant. 

 « Les éléments d’une régulation minimale du domaine du travail par des instruments de soft law », Les 

nouvelles configurations normatives européennes, Programme financé par la Commission européenne, 

Workshop des 17-18 juin 2005, Aix-en-Provence. 

 

Divers: 
  

- Chronique « Politique sociale, Emploi » à la Revue du Droit de l’Union Européenne à compter de 2018. 

E. Mazuyer, compte rendu d’ouvrages - recension bibliographique, Sophie ROBIN-OLIVIER, Manuel de droit 

européen du travail, Bruylant, 2016, 657 p. ; Stefanie BOUQUET, La réglementation européenne relative à la 

discrimination fondée sur l’âge : conséquences sur le droit du travail français, Mélanie SCHMITT, Droit du 
travail de l’Union européenne, Bruxelles, Larcier, 2012, 342 p. Jean-Michel SERVAIS, Droit social de l’Union 
européenne, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 2011, 382 p., RTDE, 2-2012. 
- Refonte de l’entrée « Comité d’entreprise européen » du Dictionnaire permanent des Editions législatives, 2011, 

en collaboration avec E. Carpano.  

- Collaboration avec A. Jeammaud au Rapport général de synthèse des rapports nationaux (Thème 2 : 

représentation sur le lieu de travail) pour le Congrès mondial de droit du travail de Sydney, septembre 2009.  

- Participation à la rédaction du panorama de l’actualité en droit du travail, Revue Dalloz, mai-septembre 2008 

Rec. Dalloz, 22 Janvier 2009 – Panorama de droit du travail, p.191 ;  et mai-septembre 2009. 

- Traduction du chapitre de P. Davies et C. Kilpatrick « La représentation des travailleurs au Royaume-Uni après 

le canal unique », in Laulom (S.) (Dir.), Recomposition des systèmes de représentations des salariés en Europe, 

CERCRID, Publications de l’Université de Saint Etienne, 2005, pp 185-220. 

 

ENSEIGNEMENT  

 

 

- 2003/2004 : Assistante de Travaux dirigés de Droit civil (Droit des Obligations)– 2ème année de licence- (108 

heures) , Assistante de TD de Droit du travail – 3ème année de licence- (60 heures), Chargée de Cours magistral – 

Introduction au Droit du travail – Capacité en droit 2ème année (22 heures), Université Jean Monnet Saint Etienne 

- 2006/2007 : Chargée de Cours magistral – Droit social communautaire – Master 1 Droit de l’entreprise et  Master 

1 Droit et justice (22 heures), Université Jean Monnet Saint Etienne 

- 2010 : Cours magistral de Droit social européen, Master 1 Droit social, IETL, Université Lyon 2 (18h). 

-2010-2011 : Chargée d’enseignement en droit social européen (Master 2 professionnel droit européen, Université 

Jean Moulin Lyon 3 – 15h, Master 2 professionnel droit social IETL, Lyon 2 – 21h) et en droit des relations 

professionnelles en Europe à l’IEP de Lyon (5ème année mention affaires européennes), 15h.  

- 2011-2012 : Chargée d’enseignement, droit social européen (Master 2 professionnel droit européen, Université 

Jean Moulin Lyon 3), droit des relations professionnelles en Europe à l’IEP de Lyon (5ème année mention affaires 

européennes), 15h. Cours magistral de Droit social européen, Master 1 Droit social, IETL, Université Lyon 2. 

-2012-2020 : Chargée d’enseignement, Droit Social Européen, (Master 2 professionnel droit européen, Université 

Jean Moulin Lyon 3, Master 2 Droit et entreprise, Université Jean Monnet St Etienne) 15h, Droit des relations 

professionnelles en Europe à l’IEP de Lyon (5ème année mention affaires européennes), 15h, Séminaire sur la 

Responsabilité sociale de l’Entreprise (Master 2 Recherche en Droit social, IETL, Lyon 2) 9h. 

 

CURSUS UNIVERSITAIRE 
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2002 INSTITUT UNIVERSITAIRE EUROPEEN 

INSTITUT D’ETUDES DU TRAVAIL DE LYON – LYON 2 

Florence 

Lyon 
 DOCTORAT EN DROIT – mention très honorable avec félicitations à l’unanimité  

Etudes ayant bénéficié d'une Bourse Lavoisier du Ministère des Affaires Etrangères français 

Sujet: Le traitement juridique des normes du travail dans les intégrations régionales  

(Communauté européenne / ALENA)  
Dir. Prof. A. Jeammaud (Université Lyon 2)- S. Sciarra (IUE) 

 

1996 UNIVERSITE LUMIERE – IETL– LYON 2 

UNIVERSITE JEAN MOULIN – LYON 3 

Lyon 

 DEA de Droit social (IETL) – mention bien 

DEA Ethique et Droit de la santé (Lyon 3)- mention bien 

 

 

1995 UNIVERSITE JEAN MOULIN – LYON 3 Lyon 
 DESS de Droit communautaire - mention assez bien 

Diplômes de Droit comparé et de Droit anglais  (Institut Edouard Lambert- Lyon 3) 

 

1994 UNIVERSITE JEAN MOULIN – LYON 3 

UNIVERSITY OF SURREY (G.B) – (ERASMUS) 

 Lyon  

Guildford 
 Maîtrise en Droit Privé Mention Droit des affaires -  

Certificate of Law of the University of Surrey (Honours), 

Certificate of legal translation (english/ french) (Distinction) 

 

LANGUES 

 Anglais : Lu, écrit, parlé Allemand: Lu Russe: notions   

Italien: Lu, écrit, parlé Espagnol : Lu   

 

DIVERS 
 

Membre du Bureau de Direction du CERCRID (Lyon 2) depuis 2016 

Responsable de l’ERDS (CERCRID UMR 5137 – Lyon 2) de 2011 à 2016 

Prime d’Encadrement et de Recherche de 2015 à 2019 

Prime d’excellence scientifique du CNRS de 2011 à 2015 

Chevalier de l’Ordre des palmes académiques (2016) 

Membre de l’Association Française de Droit du Travail (AFDT), de la CEDECE et du RIODD 

Chercheuse associée au CERIC – UMR CNRS DICE 7318- Université de Provence Aix Marseille 

Représentation du CERCRID au GIS Genre 

Membre du comité scientifique de la Revue de Développement Durable  

Responsable du prix de thèse RIODD-VIGEO-EIRIS 2019  


